
Le troisième numéro de l’année 2016 de la Lettre de 
l’ONAGRI vous offre à côté de ses rubriques pério-
diques, un premier  article qui aborde  la filière des 
viandes rouges brossant ainsi un état des lieux des 
principales étapes de la filière de l’exploitation agri-
cole jusqu’à la consommation se terminant par les 
perspectives d’amélioration préalablement établies 
par le Plan de développement 2016-2020. Le second  
article traite de la question de la sécurité alimentaire 
sur la base d’une étude de l’USDA qui se propose de 
réaliser des estimations et des projections au niveau 
de l’insécurité alimentaire à une échelle régionale 
pour 76 pays en développement à l’horizon 2015-
2025 et ce à travers deux déterminants précis à savoir 

la production locale et la capacité d’importation de 
chaque pays. A cet effet un regard particulier y est 
consacré aux pays de l’Afrique du Nord. Les deux 
notes de lecture qui suivent traitent en premier lieu 
d’un document réalisé par la FAO considéré comme 
un guide pour une production céréalière durable qui 
propose des systèmes agricoles permettant de pro-
duire plus avec  moins. La deuxième note a trait à un 
document élaboré conjointement par l‘OCDE et la 
FAO qui exposent les perspectives agricoles réalisées 
par ces deux organismes pour la période 2015-2024. 
Pour conclure les rendez–vous scientifiques du der-
nier trimestre de l’année vous sont présentés comme 
d’habitude. 
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LA FILIERE « VIANDES ROUGES » 
EN TUNISIE : ETAT DES LIEUX ET PERSPECTIVES

La filière des viandes rouges 
représente 37% du PIB agri-

cole, 16% de la valeur de la pro-
duction agricole totale et 42% de 
la valeur des produits d’élevage. 
Le créneau de la production des 
viandes rouges joue un rôle pré-
pondérant dans l’approvision-
nement en protéines animales 
puisqu’il détient à lui seul une 
part de 45% de la production to-
tale des viandes. Certes, la viande 
est un produit de base, considéré 
comme stratégique du fait de ses 
enjeux socioéconomiques na-
tionaux et internationaux et ses 
incidences alimentaires sur le 
consommateur et sur l’équilibre 
des différents systèmes de pro-
ductions agricoles.
1. Etat des lieux de 
la filière
En Tunisie, la filière des viandes 
rouges englobe les viandes des 
espèces bovines, ovines, caprines 
et accessoirement camélines et 
équines.

1.1. Le cheptel
Géographiquement, le cheptel 
bovin est localisé essentiellement 
au Nord du pays (66%). Le chep-
tel ovin est respectivement loca-
lisé au Nord et au Centre. Pour 
les caprins, leur répartition est 
presque équilibrée et pour les ca-
melins, plus de 90% du cheptel se 
trouve au Sud.

1.2. Les éleveurs
D’après la dernière enquête struc-
ture réalisée par le MARHP 
(2004)1, le nombre d’exploitants 
agricoles qui pratiquent l’élevage 
est de 274 mille pour l’élevage 
1DGEDA

ovin, 112 mille pour l’élevage bo-
vin (naisseurs, naisseurs engrais-
seurs et engraisseurs), 141 mille 
pour l’élevage caprin et 2.3 mille 
pour l’élevage camelin.
La majeure partie des éleveurs est 
constituée de petits exploitants 
avec 73% des éleveurs de bovins 
ayant des exploitations de moins 
de 10 ha et des troupeaux dont la 
taille moyenne est de 5 à 6 vaches. 
Parallèlement, 70% des éleveurs 
d’ovins ont des exploitations de 
moins de 10 ha.
1.3. La production
La production de viandes rouges 
est passée de 109,2 mille tonnes en 
2005 à 125 mille tonnes en 2015 
avec 47% de viande bovine, 40% 
de viande ovine, 7% de viande 
caprine et 6% d’autres types de 
viandes (caméline, équine,…).La 
viande bovine provient de tau-
rillons engraissés de race locale, 
croisée ou importée et des vaches 
de réforme.
La production de viande ovine 
provient principalement de la 
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race Barbarine et de la race queue 
fine.

1.4. Le commerce du bétail
En Tunisie on compte 148 mar-
chés aux bestiaux dont 80% sont 
la propriété des communes2 .
L’abattage est assuré par 223 abat-
toirs de taille différente dont 80% 
ont une capacité de moins de 
500 tonnes/an. Ils sont répartis 
comme suit : 39% au Nord, 43% 
au Centre et 18% au Sud.
Environ 90% des abattoirs en 
 Tunisie sont gérés par les muni-
cipalités et le reste par les privés.
La commercialisation des viandes 
rouges est assurée par les socié-
tés de découpe qui achètent et 
découpent les carcasses puis, 
les vendent en gros aux bou-
chers détaillants (8500 bouchers  
détaillants 95% de la distribu-
tion) et aux grandes et moyennes 
surfaces (147 GMS) ainsi qu’aux 
restaurants et  hôtels (5% de la 
distribution) (voir fig.2).
1.5. La consommation
La consommation des viandes 
rouges a sensiblement évolué au 
cours de la dernière décennie. 
2 DGPA.

En 2014, la demande intérieure 
en viande rouge a atteint 128.9 
mille tonnes alors qu’en 2004 elle 
avait été de 117.6 mille tonnes. 
Néanmoins, cette consommation 
suit une variation saisonnière : la 
demande en viandes ovine et ca-
prine augmente en automne et en 
hiver tandis que celle des viandes 
bovines s’accroît en été et au dé-
but du printemps. Les pics de 
consommation sont enregistrés 
durant le mois de ramadan et lors 
de l’Aïd-El Idha en particulier 
pour la viande ovine.
1.6. Les importations
En comparant les quantités pro-
duites à celles consommées, un 
certain déficit est observé essen-
tiellement pour la viande bovine. 
Ce déficit est généralement com-
blé par l’importation de taurillons 
maigres, des agneaux pour l’AID, 
de viandes rouges réfrigérées et 
congelées.
La quantité de viande rouge im-
portée en 2015 a été de 1500 
tonnes de viande bovine, 780 
tonnes de viande ovine et 13001 
têtes de taurillons pour satisfaire 
à la fois les besoins du marché lo-
cal et ceux de l’hôtellerie et de la 
restauration.

2. Les difficultés 
de la filière
Plusieurs facteurs limitent la  
filière des viandes rouges et en 
particulier celle de la viande bo-
vine. Parmi ces difficultés on peut 
citer :
2.1. Au niveau de la production
-La variabilité de la production 
fourragère d’une année à l’autre 
et d’une région à l’autre en rai-
son des aléas climatiques est l’un 
des facteurs limitants qui gé-
nère une instabilité des effectifs 
et par la suite de la production. 
Cette contrainte oblige l’éleveur à 
s’orienter vers des aliments com-
posés dont le coût de production 
ne cesse d’augmenter suite à l’évo-
lution des prix des matières pre-
mières importées.
-L’absence de valorisation des 
sous-produits agricoles.
-Un faible encadrement des éle-
veurs ayant pour conséquence 
une technique d’engraissement 
peu adéquate.
-Une faible productivité des races 
choisies en comparaison avec 
celle d’autres pays (faible nombre 
de veaux sevrés par vache et par 
an). Pour les bovins le Maroc de-
vance la Tunisie avec 220 kg par 
tête contre 149.1 kg de viande par 
tête. Dans le cas de la France la 
productivité des ovins est de 18 
kg de viande par tête alors qu’en 
Tunisie elle est de 13.5 kg par tête 
et 15 kg par tête dans le cas du 
Maroc. 
-Une identification insuffisante 
des animaux d’élevages (mar-
quage, tatouage, boucles code-
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barres,…) à des fins de traçabili-
té.
-Insuffisance et irrégularité de 
l’offre de veaux à engraisser.
-Taille réduite des ateliers d’en-
graissement.
-L’avènement de certaines mala-
dies contagieuses ces dernières 
années.
 -Une absence de races à viande et 
un faible effectif des races mixtes 
(190 mille têtes).
-Le morcellement des terres et la 
dispersion du cheptel en petits 
troupeaux menacent l’intensifi-
cation du secteur de l’engraisse-
ment (faible effectif et absence de 
superficie adéquate).
-Une quasi-absence de valorisa-
tion des vaches de réforme (ab-
sence de tradition d’engraisse-
ment des femelles réformées et 
destinées à la boucherie).
 -Le manque d’organisations pro-
fessionnelles liées au secteur et 
la faible intégration des produc-

teurs en groupements ou sociétés 
mutuelles des services agricoles 
pour faire face aux différents pro-
blèmes de la filière.
2.2. Au niveau des marchés aux 
bestiaux
-L’existence d’un nombre impor-
tant de marchés aux bestiaux (148 

marchés) mais mal équipés et 
souffrant de l’absence de contrôle 
au niveau des prix et de l’hygiène 
des animaux (voir fig.2).
-La présence d’une multitude 
d’intervenants (intermédiaires) 
qui ne sont pas identifiés et qui 
affectent le prix final à la consom-
mation.
-L’absence d’outils d’observation 
et d’enregistrement des diffé-
rentes transactions (pas de trans-
parence).
-L’absence d’une grille de classifi-
cation des animaux sur pieds.
2.3. Au niveau des  abattoirs
-L’abattage clandestin et préma-
turé des animaux dont le poids 
ne dépasse pas les 300 kg en l’ab-
sence de respect de la réglemen-
tation en vigueur et des normes 
sanitaires.
-Aucun abattoir ne dispose d’un 
agrément sanitaire.
-Les ateliers de découpe et 
les équipements, ainsi que les 
moyens de transport de la viande 
faisant partie du circuit « tradi-
tionnel » ne répondent pas aux 
normes exigées. Ils se caracté-
risent par une insuffisance d’équi-
pement et de contrôle sanitaire, 
et une absence de réglementation 
de découpe et de catégorisation 
de la viande (il n’existe pas de sys-
tème de classification de carcasse 
ni d’enregistrement qui permette 
d’assurer leur traçabilité.).
-Néanmoins, le circuit « moderne 
» autour des ateliers de découpe 
industriels est bien aménagé. 

Parmi les 10 ateliers de découpe 
qui existent et qui sont aussi des 
grossistes ; 9 ateliers disposent 
d’un agrément sanitaire (voir 
fig.2).
2.4. Au niveau de la consommation
La consommation nationale an-
nuelle de viande rouge par habi-
tant est de 12,3 kg/habitant/an. 
Cette valeur est insuffisante en 
comparaison avec d’autres pays 
tels que la France qui est classée 
8è en EU et dont la consomma-
tion annuelle de viande est de 
l’ordre de 28 kg/habitant /an.
Cette faible consommation de 
viande rouge est due aux :
i) Changements des habitudes ali-
mentaires suite à la détérioration 
du pouvoir d’achat du consom- 
mateur tunisien au cours de ces 
dernières années,
ii) L’augmentation des prix de 
vente des viandes rouges (+20% 
entre 2011 et 2012) qui est due à 
la faible performance de la filière
iii) L’absence de critère de classi-
fication, 
iv) Coût de production très élevé 
v) Commerce clandestin du bé-
tail avec les pays voisins. 
Par ailleurs, le développement du 
secteur avicole qui a représen-
té en 2014, 60% du marché des 
viandes (200 mille tonnes) avec 
des prix de vente plus abordables 
et une bonne catégorisation a 
favorisé la consommation des 
viandes blanches au détriment 
des viandes rouges.
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3. Perspectives de la filière
Atteindre l’équilibre entre consommation et pro-
duction tout en fournissant une viande saine,  
nutritive et à prix raisonnable exige une promotion 
de la filière. A cet effet, plusieurs objectifs ont été 
fixés dans le cadre  du Plan de Développement de 
la filière des viandes rouges (2016-2020) et dont on 
peut citer :
-L’accroissement de l’effectif du cheptel en  
particulier celui des bovins de race mixte et la valo-
risation des unités femelles de fin de carrière.

-L’augmentation de la productivité et de la produc-
tion pour attendre 133.8 mille tonnes de viandes 
rouges bovines en 2020.
-La répartition et l’augmentation du nombre des 
ateliers d’engraissement ;
-L’augmentation du poids à l’abattage des bovins 
-La diminution et la mise à niveau des marchés aux 
bestiaux et des abattoirs pour atteindre respective-
ment 83 marchés et 51 abattoirs au lieu de 148 mar-
chés et 223 abattoirs ainsi que la mise à niveau des 
circuits de distribution3.
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Sources :

Les organismes auprès desquels ont été récupérées les données citées dans ce document sont les suivants :

•Direction Générale de la Production Agricole (DGPA).

•Direction Générale Des Etudes et du Développement Agricoles (DGEDA).

•Office de l’Elevage et des Pâturages (OEP).

•Groupement Interprofessionnel des viandes  rouges  et du Lait (GIVLait).

•institut National de la Statistique (INS)



La sécurité alimentaire dans le monde à l’horizon 2025 :
des objectifs à atteindre, des enjeux à relever

La question agricole s’est vue 
ramenée au premier plan des 
priorités internationales depuis 
l’émergence de la crise de 2008. 
Celle-ci a révélé des consé-
quences relatives au désinves-
tissement dans l’agriculture, 
qui devient manifeste depuis de 
nombreuses années. Rappelons 
que cette montée tenait autant 
à des causes conjoncturelles, à 
l’instar de la sécheresse et l’em-
ballement des marchés, qu’à 
des causes structurelles comme 
la baisse des investissements 
et le plafonnement des rende-
ments. D’autant plus, certaines 
politiques économiques ont 
contribué à réduire la part agri-
cole dans les budgets publics,  
conséquence des politiques 
d’ajustement structurel impo-
sé par le FMI, ayant conduit à 
un recul du financement public 
de l’agriculture. Encore, les po-
litiques agricoles se trouvent 
remises en cause, en raison des 
problèmes de la malnutrition 
qui persistent encore dans plu-
sieurs régions de la planète. Cette 
conjoncture n’a pas laissé la com-
munauté internationale indiffé-

rente et de nombreuses réactions 
ont vu le jour. Toutefois, cette 
mobilisation qui s’est manifestée 
dans les hautes sphères interna-
tionales, foisonnant plusieurs 
initiatives n’a pas fait montre de 
résultats satisfaisants.
Ainsi, pour le monde en déve-
loppement, la sécurité alimen-
taire constitue un enjeu ma-
jeur et un défi, outre son rôle 
 primordial dans la lutte contre 
la pauvreté et plus particuliè-
rement la pauvreté rurale. En 
effet, il a été souvent considéré 
que les deux principaux détermi-
nants de la sécurité alimentaire, 
sont la production d’aliments 
et la capacité d’importation.  
La performance en matière de 
production interne chez certains 
pays joue un rôle important dans 
la sécurité alimentaire, particu-
lièrement pour les régions qui  
dépendent de leur production 
 céréalière locale, à l’instar de l’Asie 
et de l’Afrique Sub-saharienne.  
Néanmoins, la capacité de finan-
cer les importations est d’autant 
déterminante dans des régions 
de l’Amérique Latine, des Ca-
raïbes et de l’Afrique du Nord, 

appelées à couvrir une grande 
part de leurs besoins, en faisant 
 recours au marché mondial. Dans 
ce cadre, une équipe du Service 
de Recherche Economique du  
Département de l’Agriculture aux 
Etats Unis, s’est penchée sur cette 
question en vue de conduire des 
estimations et des projections du 
niveau de l’insécurité alimentaire 
à une échelle régionale et pour 
76 pays en développement sur 
 l’horizon temporel 2015-2025. 
Les résultats ont été présentés 
dans un rapport intitulé « In-
ternational Food Security As-
sessment , 2015-2025 » qui 
constituent la base de l’analyse 
développée dans ce qui suit.
On estime que 38 parmi les 
76 pays couverts par l’étude, 
ont pu atteindre l’objectif  
établi en 1996, celui de réduire de  
moitié le nombre de personnes  
souffrant d’insécurité alimentaire 
en 2015. Au cours de la prochaine  
décennie, la part de la population 
souffrant d’insécurité alimen-
taire pour ces 76 pays devrait 
passer de 13,4% en 2015 à 15,1% 
en 2025. Tel est l’un des messages 
clés adressés par cette étude.
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Le rapport retraçant l’étude  
distingue entre deux princi-
paux déterminants de la sécurité  
alimentaire pour chaque pays 
: la production locale et la  
capacité d’importation. En effet, la  
performance de la production 
intérieure joue le rôle le plus  
important, en particulier pour  
les pays qui dépendent le plus de 
leurs récoltes locales, surtout en 
matière de céréales, contraire-
ment à d’autres régions comme 
l’Amérique Latine et les Caraïbes 
et l’Afrique du Nord, largement 
tributaires des importations de 
ressources alimentaires, telles 
que les céréales. Les travaux 
conduits dans ce rapport se sont 
basés sur des estimations et des 
projections du nombre d’indi-
vidus menacés d’insécurité ali-
mentaire au niveau régional et 
dans de nombreux pays en déve-
loppement.Quoique la part de la 
population en situation d’insécu-
rité alimentaire tende à diminuer 
à travers les différentes régions, 
on dénote un certain écart de 
distribution, où certains pays ont 
des niveaux de consommation 
en dessous du seuil nutritionnel 
de 2100 calories par personne et 
par jour. Toutefois, les pays de la 
région de l’Afrique du Nord, ne 
seraient pas assujettis à de l’insé-
curité alimentaire, en dépit d’un 
certain niveau de dépendance 
alimentaire.
 1Le rapport élaboré par le Département d’Agricul-

ture américain (USDA) ci-dessus mentionné n’a 

pas considéré la Libye dans son  analyse comme 

partie intégrante de l’Afrique du Nord.

De même la situation de la sécuri-
té alimentaire devrait s’améliorer 
pour les populations de l’Amé-
rique Latine et des Caraïbes. La 
démarche suivie dans ce travail 
s’est basée sur un exercice de 
modélisation en vue d’évaluer la 
sécurité alimentaire à l’échelle in-
ternationale sur la base de don-
nées historiques de 2013 ou 2014 
(actualisées en mars 2015), ayant 
permis ainsi de calculer des in-
dices de sécurité alimentaire. Les 
produits couverts comprennent 
trois groupes de produits : les cé-
réales, les racines et tubercules et 
un groupe ‘autres produits’ pour 
le reste des produits constituant 
la diète. La conversion faite est 
basée sur le contenu en calories. 
Des projections ont été conduites 
pour la consommation et l’accès à 
l’alimentation, pour 76 pays à re-
venu faible à moyen de l’Afrique 
sub-saharienne, de l’Afrique du 
Nord, de l’Amérique Latine et 
des Caraïbes et de l’Asie en utili-
sant les données de la FAO pour 
ce qui est des estimations de la 
production et de l’importation 
et du FMI et de la Banque Mon-
diale pour ce qui est des données 
macro-économiques. Le modèle 
élaboré permet d’analyser l’écart 
entre les projections  des dispo-
nibilités alimentaires et le seuil 
nutritionnel par habitant. 
Un regard sur l’Afrique du Nord1

La région de l’Afrique du Nord 
avec ses quatre pays, le Maroc, 
l’Algérie, la Tunisie et l’Egypte, 
continue à être à l’abri de l’insé-
curité alimentaire.

Ces pays comptent avec des ni-
veaux de consommation moyens, 
mesurés en calories par habitant 
comparables à ceux des pays à 
revenu élevé, en raison essentiel-
lement de politiques de subven-
tions alimentaires, en particulier 
pour les produits dérivés de cé-
réales. La production de céréales 
en Algérie, au Maroc, et en Tuni-
sie dépend étroitement des aléas 
climatiques et sont sujets aux ir-
régularités de précipitations.
En effet, la pénurie d’eau est le 
défi majeur de ces régions. 
L’Egypte, le pays le plus peuplé 
de la région avec 88 millions 
d’habitants, a augmenté son pro-
gramme d’aide alimentaire ci-
blée en 2014 en élargissant son 
système de rationnement. Près 
d’une vingtaine de produits, y 
compris le pain et la viande, 
à des prix subventionnés, ont 
permis d’améliorer l’accès à une 
alimentation meilleure et diver-
sifiée. Quoique les niveaux de 
consommation moyens de tous 
les groupes de revenu aient été au 
dessus du seuil nutritionnel, la 
consommation a manifesté une 
légère tendance à la baisse durant 
les dernières années. Contraire-
ment à ses voisins, l’Egypte re-
pose sur l’agriculture irriguée, 
avec des rendements pouvant 
atteindre 6,3 tonnes par hectare 
pour le cas des céréales, soit en-
viron quatre fois plus élevés que 
les rendements moyens de ses 
voisins pour les trois dernières 
années. Néanmoins, l’Egypte n’a 
pas été en mesure d’améliorer da-
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vantage ses rendements et étant 
donné la rareté de l’eau à l’échelle 
de la région, le gouvernement 
soutient les efforts visant à ac-
croître la productivité de l’eau et 
de la terre. 
 Des variétés à haut rendement 
sont introduites et des inves-
tissements dans des techniques 
post-récoltes, de transport, de 
stockage, à l’instar des silos de-
vraient conduire à une produc-
tion de céréales supérieure et à 
une gestion améliorée de l’offre.
La production céréalière du Ma-
roc est essentiellement pluviale 
et donc extrêmement variable, 
vu que la région est aussi sujette 
à la sécheresse. Le pays dépend 
fortement des importations de 
blé. Les prix du blé local sont 
stabilisés par le gouvernement 
via un mécanisme de subven-
tion. Et quoique les subventions 
destinées à certains produits 
aient été retirées, comme dans le 
cas du carburant, le blé continue 
à être subventionné. 
L’Algérie est également de plus 
en plus dépendante des importa-
tions de blé, avec une moyenne 
de 70 % de la consommation 
intérieure sur la période 2010-
2015. Grace aux recettes d’expor-
tation du pétrole, le pays s’avère 
en mesure de financer les im-
portations alimentaires. Toute-
fois, les changements au niveau 
des prix ont un impact immédiat 
sur la sécurité alimentaire, étant 
donné un coefficient budgé-
taire  de l’alimentation (part du 
budget alloué à l’alimentation) 

de près de 43%. Parallèlement, 
l’Etat continue à subventionner 
le pain, les produits laitiers, le 
lait, le sucre et l’huile.  
Quant à la Tunisie, le ni-
veau de consommation 
a augmenté au cours des  
dernières années, s’agissant du 
niveau le plus élevé en céréales 
(en équivalent grain) dans la 
région. La production reste for-
tement tributaire des aléas cli-
matiques et loin de couvrir les 
besoins de la demande interne. 
Les importations représentaient 
55 pour cent de l’approvisionne-
ment en céréales en 2014, alors 
que la filière céréales  demeure 
fortement administrée. Les prix 
sont fixés à pratiquement tous 
les stades, reflétant la stratégie 
de sécurité alimentaire adoptée 
dans le pays qui est destinée à as-
surer une stabilité sociale. Dans 
ce but, des compensations qua-
siment universelles sont versées 
aux opérateurs économiques 
intervenant dans la filière via la 
Caisse Générale de Compensa-
tion (CGC) ce qui dénote d’un 
mécanisme de régulation qui se 
révèle de plus en plus coûteux.

Les quatre pays d’Afrique du 
Nord étudiés devraient conti-
nuer à être à l’abri de l’insécu-
rité alimentaire, les niveaux de 
consommation en Algérie et en 
Egypte devraient diminuer de 
plus de 10% au cours de la pro-
chaine décennie. Le Maroc subi-
rait une certaine augmentation 
de la consommation. Toutefois, 

aucun changement n’a été proje-
té  pour le cas de la Tunisie. Mal-
gré les augmentations de pro-
duction projetées dans les quatre 
pays en raison de l’augmentation 
des rendements et une relative 
extension des superficies, les im-
portations devront aussi conti-
nuer à augmenter pour satisfaire 
la demande. Néanmoins, pour 
le cas de la Tunisie, l’extension 
des superficies ne peut s’avérer 
réalisable, compte tenu de la 
contrainte terre, d’où la nécessité 
d’œuvrer vers une augmentation 
de la production appuyée par 
le progrès technique et plus de 
productivité des facteurs.

Tableau 1. Disponibilités 
alimentaires et  écarts ali-
mentaires dans la région 
de l’Afrique du Nord

Références

Rosen, Stacey, B. Meade, and A. Murray. Inter-

national Food Security Assessment, 2015-2025, 

GFA-26, U.S. Department of Agriculture, Econo-

mic Research Service, June 2015.
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Cet ouvrage de 
110 pages se veut 

une contribution à un 
monde futur meilleur 
sans faim ni pauvreté, 
sans  chômage et sans 
inégalités. Il se fixe 
comme objectif  de 
préserver la produc-
tion céréalière maïs, 
blé et riz qui sont les 
piliers de la sécurité 
alimentaire mondiale 
tout en améliorant les 
rendements dans les 
pays où la production 
devrait augmenter 
pour nourrir une po-
pulation mondiale en 
croissance. Pour ce 
faire il préconise un 
nouveau modèle de 
production céréalière 

à la fois très productif 
et durable sur le plan 
environnemental. Il 
s’agit en fait d’une 
nouvelle vision ré-
cemment adoptée par 
l’ONU ou Objectifs de 
Développement Du-
rable (ODD) soit un 
guide de la FAO per-
mettant de produire 
plus avec moins. 
Ce document com-
prend quatre chapitres 
ainsi présentés :
Le premier chapitre 
aborde le lien avec les 
céréales considérées 
comme base de l’ali-
mentation à l’échelle 
mondiale. En effet, 
eu égard aux dan-
gers qui menacent la 

planète avec les dérè-
glements climatiques, 
une demande annuelle 
mondiale en céréales 
qui devrait atteindre 
les 3.3 milliards de 
tonnes en 2050 et  des 
rendements en baisse 
il faudrait intensifier 
la production céréa-
lière  de façon durable 
tout en préservant les 
ressources naturelles. 
Sont exposés dans ce 
chapitre des concepts 
et des pratiques du 
modèle produire plus 
avec moins  ainsi que 
des  politiques, des 
institutions et techno-
logies permettant de 
relever ce défi tout en 
insistant sur la pro-

ductivité et la diver 
sification de la produc-
tion notamment chez 
les petits exploitants  
permettant d’obtenir 
des aliments plus riches 
en éléments nutritifs.
Le  second chapitre fait 
l’objet d’une analyse 
sur la durabilité de la 
production céréalière 
où il est question  de 
reconfigurer les sys-
tèmes de production 
agricole dans le monde 
ce qui favoriserait une 
alimentation et une 
agriculture fondées 
sur cinq composantes 
complémentaires à sa-
voir : l’agriculture de 
conservation, la santé 
des sols, les cultures et 

FAO (2016). Produire plus avec moins en pratique, le 
maïs- le riz- le blé. Guide pour une production céréalière 

durable. 

Observatoire National de l’Agriculture                                                                                                                                     Page 9



variétés améliorées, la gestion 
efficiente de l’eau et la protection 
intégrée.
Des propositions : de systèmes 
agricoles qui produisent plus 
avec moins sont examinées dans 
le troisième chapitre à travers des 
exemples concrets qui illustrent 
la mise en pratique de ce type de 
systèmes choisis dans les pays 
en développement de toutes les  
régions du monde (Asie, 
Afrique, Amériques latine et   
centrale etc.)
Le quatrième chapitre est 
consacré à la voie à suivre pour 
passer à une intensification 
durable de la production végé-

tale sachant que  les modèles  
choisis sont très avantageux 
lorsqu’ils sont adaptés aux spé-
cificités des contextes agroécolo-
giques et socio économiques.
Pour ce faire, la transition au mo-
dèle «Produire plus avec moins» 
devrait passer par dix recom 
-mandations citées dans le do-
cument ;  sa mise en œuvre 
et sa généralisation sup-
posent un environnement    
politique, juridique et institu-
tionnel  favorables nécessitant le 
concours de plusieurs actions à 
la fois dont un soutien accru aux 
agriculteurs, une action concer-
tée à tous les niveaux et une par-
ticipation active des pouvoirs 

publics, des organisations inter-
nationales, de la société civile et 
du secteur privé.
Enfin ce rapport, présente 
un ensemble de lignes direc-
trices bien définies, servant 
de guide, et avec une panoplie 
d’exemples, il énonce clairement 
les principes  pour la production  
durable. Il pourrait être ainsi 
considéré comme un précieux 
outil pour les décideurs  et les 
agents du développement.
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Cette édition des « Perspec-
tives Agricoles » est la vingt 

et unième élaborée par l’OCDE 
et la onzième préparée conjoin-
tement avec l’Organisation des 
Nations Unies pour l’alimenta-
tion et l’agriculture (FAO). Elle 
présente des projections à l’ho-
rizon 2024 pour les principaux 
produits agricoles, les biocarbu-
rants et le poisson, sachant que 
le rapport 2015 comprend un 
chapitre spécial sur le Brésil.
Il est important de mentionner 
que selon les auteurs les pro-
jections de référence présentées 
visent, non pas à prédire l’ave-
nir, mais à présenter un scéna-
rio plausible de ce qui pourrait 
se passer compte tenu des hy-
pothèses retenues au sujet des 
conditions macroéconomiques, 
de l’orientation actuelle des poli-
tiques agricoles et commerciales, 
des conditions météorologiques, 
des tendances lourdes de la pro-
ductivité et de l’évolution des 
marchés internationaux. 
Les projections décrites et ana-
lysées sont celles de la produc-
tion, de la consommation, des 
stocks, des échanges et des prix 
des différents produits agricoles 
pour la période comprise entre 
2015 et 2024. En règle générale, 
l’évolution des marchés est re-

présentée par le taux de crois-
sance annuel ou la variation en 
pourcentage entre l’année 2024 
et la période de référence de 
trois ans, 2012-14.
Constitué de trois chapitres, ce 
document développe dans le 
1er chapitre dit « spécial » une 
vue d’ensemble des Perspectives 
Agricoles 2015-2024., appuyé 
par des encadrés présentant les 
hypothèses en matière macroé-
conomique et politique. Les 
sujets étudiés sont tout d’abord 
les divergences entre les mar-
chés des productions végétales 
et animales en 2014. Dans un 
autre temps, le rapport présente 
la croissance de la consomma-
tion qui reste toujours la plus 
forte dans les régions du monde 
en développement et c’est pour 
cette raison que le Brésil fut 
choisi dans ce document pour 
une étude  plus approfondie au 
niveau du second chapitre.
Suite à ce passage, le document  
présente les tendances et pers-
pectives de l’agriculture brési-
lienne ainsi que les effets des po-
litiques gouvernementales sur 
les marchés agricoles brésiliens 
pour finalement conclure avec 
les enjeux de ce pays.
C’est au dernier chapitre qu’un 
aperçu par produit fut réalisé. 

Ces produits stratégiques sont 
les céréales, les oléagineux et 
produits oléagineux, les viandes 
et les produits laitiers, le pois-
son, les biocarburants et le coton 
très présents au Brésil.
Puis des annexes sur ces pro-
duits à travers le monde ont 
été présentées sur autant de ta-
bleaux que de produits. Il s’agit 
en réalité de projections mon-
diales sur ces dits produits.
Il est noter que la subdivision de 
ces tableaux à été faite sur la base 
suivante ; d’abord le produit à 
l’échelle mondiale débutant par 
une estimation de 2012 à 2014 
puis évoluant année après année 
jusqu’à 2024.
La seconde partie de ces ta-
bleaux présente les résultats 
pour les pays dit « développés » 
la troisième sur les pays dits « en 
voie de développement » puis en 
dernier lieu pour l’OCDE.
A noter que les projections et les 
tendances sont présentées dans 
l’annexe statistique du rapport.
En conclusion notre choix s’est 
fixé sur ce document vu la qua-
lité de la synthèse faite par les 
experts de la FAO et de l’OC-
DE sur l’évolution des secteurs 
et filières stratégiques pour la  
Tunisie à savoir les céréales, le 
lait, les viandes et le poisson et 

OCDE/Organisation des Nations Unies pour l’Alimen-
tation et l’Agriculture (2015). Perspectives agricoles de 
l’OCDE et de la FAO 2015-2024. Editions OCDE, Paris.

Observatoire National de l’Agriculture                                                                                                                           Page 11



cela sur une période allant de 
2015 à 2024.
Notre choix a été consolidé par 
le contenu riche en hypothèses 
macroéconomiques et politiques 
sur l’ensemble de la décennie à 
venir (2015-2024), le tout ap-
puyé par des tableaux chiffrés 
selon la zone géographique 
étudiée. Toutes ces analyses 
tiennent compte de l’évolution 

de la démographie, de la va-
leur du dollar, de l’inflation du 
prix de l’énergie, des politiques  
publiques, de l’investissement 
responsable dans l’agriculture, 
bref d’un ensemble d’indicateurs 
qui peuvent aider à l’établisse-
ment d’une politique agricole 
basée sur des constats et perspec-
tives étudiés notamment sur la 
situation et les changements des 

régions parmi les plus influentes 
du monde à savoir  l’Union euro-
péenne et les États-Unis.
La richesse de ce document en 
informations, chiffres, indica-
teurs, prospectives et autres en 
font un outil et un document  
incontournable pour les acteurs 
du monde agricole notamment 
les décideurs.
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